
 

 

Réponse du NPD : L’Institut professionnel de la fonction 
publique du Canada 

 

1. Lutte contre le changement climatique 
 

L’un des grands défis auxquels le Canada est confronté est la crise du 
climat. Le Canada a besoin d’investir dans la science publique pour être en 
mesure d’informer les Canadiens et de trouver des solutions à cette crise. 
Et nous comprenons que pour ce faire, des recettes publiques adéquates 
sont nécessaires. Les membres de l’IPFPC qui travaillent à l’Agence du 
revenu du Canada essaient chaque jour de trouver des moyens de rendre le 
système fiscal plus juste et de veiller à ce que chacun paie sa juste part. Il 
est temps de lutter contre les fraudes fiscales des entreprises et d’utiliser 
l’argent récupéré pour mieux financer les services publics offerts à tous les 
Canadiens. Votre gouvernement veillera-t-il à ce que tous les Canadiens 
paient leur juste part d’impôt afin que nous disposions des fonds 
nécessaires pour nous attaquer à des défis comme celui du changement 
climatique? Dans l’affirmative, comment votre parti a-t-il l’intention de s’y 
prendre? 

 
Les néo-démocrates croient que depuis trop longtemps, les libéraux et les conservateurs 
sont très heureux de laisser les grandes sociétés et les super riches s’en tirer sans payer 
leur juste part d’impôt; toutefois, devant des urgences comme la crise climatique, nous 
ne pouvons nous le permettre. Nous investirons plus d’argent dans l’application de la loi 
afin que l’ARC puisse s’attaquer à l’évasion fiscale et sévir contre l’évitement fiscal. Nous 
allons aussi augmenter le taux marginal d’imposition le plus élevé, créer un super-impôt 
sur la fortune pour les millionnaires et milliardaires, et porter le taux d’inclusion des 
gains en capital à 75 %. 

 
2. Un système de paye de la fonction publique qui fonctionne  

 
Le système de paye Phénix n’est pas réparable et le gouvernement actuel a 
reconnu qu’il devait être remplacé. Votre parti s’engagera-t-il à ce que le 
système de remplacement de Phénix, ProGen RH et paye, reçoive un 
financement initial suffisant? Votre parti s’engagera-t-il à consulter 
véritablement les syndicats à chaque étape du développement d’un système 
de remplacement? 

 
Les néo-démocrates estiment que le système de paye Phénix n’a pas répondu aux besoins 
des professionnels dévoués de la fonction publique. Les fonctionnaires apportent une 
contribution incroyable à notre pays — et ils méritent un gouvernement et un employeur 
qui les traitent avec respect. Les néo-démocrates remplaceront ce système inefficace mis en 



 

 

place par les gouvernements conservateur et libéral, et veilleront à ce que les travailleurs 
touchés reçoivent une indemnisation équitable. Nous nous engagerons à assurer une mise 
en œuvre stable du programme de RH et de paye de la prochaine génération (ProGen RH et 
paye) et nous consulterons pleinement les syndicats pour faire en sorte qu’une débâcle 
comme celle de Phénix ne se reproduise jamais. 
 

3. Équité fiscale  
 

Les réductions de programme et la restructuration du personnel placent les 
professionnels de l’Agence du revenu du Canada dans une position 
désavantageuse pour veiller à ce que les particuliers et les sociétés paient leur 
juste part d’impôt et, en particulier, pour que le revenu nécessaire aux 
programmes publics ne se perde pas dans les abris fiscaux à l’étranger. Votre 
parti s’engagera-t-il à investir dans la formation, les nouvelles technologies et 
le personnel de vérification d’enquête des bureaux régionaux pour aider 
l’ARC : à débusquer les fraudeurs et à tenir les grandes sociétés responsables 
de ce qu’elles doivent; à imposer le revenu des entreprises de commerce en 
ligne de manière équitable; à créer un registre de «  bénéficiaires effectifs  » 
qui serait accessible au public; à mettre un terme au «  transfert des 
bénéfices  »?  

 
Les Canadiens savent que les bons services sur lesquels nous pouvons tous compter 
doivent faire l’objet d’un financement durable. Mais depuis trop longtemps, les 
gouvernements libéraux et conservateurs n’ont de cesse de répéter aux Canadiens de 
s’attendre à moins, et ce, tout en réduisant les services, en faisant des offres spéciales 
aux grandes entreprises et aux grands pollueurs, et en accordant des allégements 
fiscaux à leurs amis les plus riches. Au lieu d’aider les familles canadiennes, ils ont 
offert des cadeaux scandaleux aux plus riches, tout en laissant les coûts augmenter 
pour tous les autres. 

 
L’ARC doit suivre le rythme de la complexité des stratagèmes d’évitement fiscal; nous 
comptons donc y investir pour nous assurer qu’elle peut recouvrer les sommes dues 
aux Canadiens, faire en sorte que les géants étrangers du Web paient leur juste part, 
créer un registre des propriétaires véritables pour lutter contre le blanchiment 
d’argent et sévir contre les techniques de fraude comme le transfert de bénéfices. 

 
4. La science publique  

 
Même si des postes de scientifiques, d’ingénieurs et de chercheurs fédéraux 
ont été graduellement rétablis, il reste encore beaucoup à faire. Au Canada, 
le gouvernement fédéral doit multiplier et non diminuer ses programmes 
scientifiques pour relever les défis tels que les changements climatiques, la 
protection de l’environnement, la santé et la sécurité des Canadiens et 
l’innovation. Ses dépenses dans ce domaine — surtout en recherche et 



 

 

développement (R et D) — sont moins élevées aujourd’hui que sous le 
gouvernement Harper. Votre parti s’engagera-t-il : 

 
● à charger la conseillère scientifique en chef du Canada d’élaborer des 

indicateurs précis pour mieux surveiller la capacité scientifique au 
gouvernement fédéral; 

● à investir 107 millions de dollars immédiatement en R et D à 
Environnement et Changement climatique Canada; 

● à revoir le financement scientifique interne dans d’autres ministères et 
organismes à vocation scientifique;  

● à protéger les politiques en matière d’intégrité scientifique dans la fonction 
publique? 

 
Nous croyons en une science publique indépendante. Un gouvernement dirigé par le NPD 
élargirait le rôle de la conseillère scientifique en chef pour lui permettre de mieux 
surveiller la capacité scientifique fédérale en plus de créer un poste de directeur 
parlementaire des sciences pour informer les parlementaires des preuves scientifiques; il 
investirait dans les sciences du gouvernement fédéral, en particulier les sciences 
climatiques, et examinerait l’état du financement fédéral des sciences dans tout le 
gouvernement. De plus, il s’assurerait que les activités scientifiques gouvernementales 
sont effectuées de façon indépendante et sans gestion ni surveillance politiques, et 
qu’elles soient protégées par de solides politiques d’intégrité scientifique. 
 

5. Sous-traitance coûteuse et inutile 
 

Le Canada a besoin d’une fonction publique permanente et non pas 
contractuelle. Pourtant, les dépenses en sous-traitance sont passées de 10 à 
12 milliards de dollars depuis 2015. Votre parti s’engagera-t-il à établir un 
groupe de travail gouvernemental syndical pour régler le problème de la 
sous-traitance et réduire les dépenses à cet égard à leurs niveaux de 2005-
2006? 

 
Les néo-démocrates croient qu’une fonction publique dévouée et permanente est une 
fonction publique forte et vigoureuse. Nous travaillerions en collaboration avec les 
syndicats pour réduire le recours à la sous-traitance et aux services d’aide temporaire 
afin de favoriser l’expertise interne et la solide culture d’excellence de la fonction 
publique. 

 
6. Protégeons la retraite de l’ensemble des Canadiens 

 
Les régimes de pension à prestations déterminées sont les régimes les 
meilleurs et les plus efficaces pour assurer un revenu prévisible à tous les 
travailleurs canadiens. Ils constituent une partie essentielle du système de 
pension du Canada. Les gouvernements devraient protéger les régimes de 



 

 

retraite à prestations déterminées et non contribuer à leur disparition. 
Votre parti s’engagera-t-il à soutenir la sécurité de la retraite? Votre parti 
travaillera-t-il pour améliorer la sécurité de la retraite et étendre l’accès 
aux régimes de retraite à prestations déterminées? Votre parti s’engagera-t-
il à ne pas adopter de projet de loi comme le projet de loi C-27 du dernier 
gouvernement qui visait à convertir les régimes à prestations déterminées 
en régimes à prestations ciblées? 

 
Le gouvernement fédéral a un rôle essentiel à jouer dans la protection des régimes de 
retraite à prestations déterminées, et ce, partout au pays. L’ouverture des libéraux à 
l’égard des régimes d’avantages sociaux ciblés dans le secteur public, qui ne 
garantissent pas des prestations stables aux retraités, met en péril les prestations 
déterminées pour tous les Canadiens. Nous mettrons immédiatement un terme à cette 
érosion de la sécurité de la retraite. 

 
Nous sommes déterminés à renforcer les régimes publics de retraite et à améliorer la 
sécurité de la retraite pour tous les Canadiens. Un gouvernement néo-démocrate créera 
une commission consultative sur les pensions et la chargera d’élaborer un plan à long 
terme pour protéger et améliorer la Sécurité de la vieillesse, augmenter le Supplément 
de revenu garanti et renforcer le Régime de pensions du Canada. 
 

7. Garderies publiques de qualité  
 

Le Canada a besoin de services d’apprentissage et de garde de jeunes 
enfants (AGJE) financés et gérés publiquement qui soient de haute qualité, 
abordables, accessibles et inclusifs. La preuve est faite : les investissements 
dans le soin des enfants constituent le meilleur moyen d’assurer la 
croissance économique, de promouvoir l’égalité des sexes, d’améliorer la 
participation des femmes sur le marché du travail et de favoriser le bien-
être des enfants. Votre parti s’engagera-t-il à attribuer 1 milliard de dollars 
aux transferts des services de garde d’enfants aux provinces et aux 
territoires dans son premier budget fédéral? Votre parti investira-t-il 1 
milliard de dollars de plus chaque année pour faire des services de garde 
accessibles une réalité pour tous les Canadiens d’ici 2030? 

 
Les jeunes familles doivent avoir accès à des services de garde abordables et de première 
qualité. Mais aujourd’hui, le pays vit une crise en raison du coût de ces services de garde. 
Les familles ont de la difficulté à trouver des places en garderie et à s’inscrire aux listes 
d’attente, et ce, avant même la naissance de leurs enfants. Les coûts sont prohibitifs dans 
de nombreuses villes. Et les parents sont forcés de faire des choix impossibles, comme 
retarder leur retour au travail ou payer des sommes énormes pour faire garder leurs 
enfants. 

 
Notre vision, c’est d’offrir un répit aux familles. Tous les parents devraient pouvoir 



 

 

accéder aux services de garde dont ils ont besoin, au moment où ils en ont besoin, 
auprès d’un fournisseur autorisé qui gagne un salaire équitable. Nous travaillerons en 
collaboration avec les autres ordres de gouvernement, les communautés autochtones, 
les familles et les travailleurs pour veiller à ce que les services de garde soient inclusifs 
et adaptés aux besoins de tous les enfants canadiens. Et nous déposerons un projet de 
loi qui enchâssera dans la loi l’engagement du Canada à mettre en place des services de 
garde publics de haute qualité. Des services publics d’éducation préscolaire et de garde 
d’enfants abordables et accessibles à toutes les familles aident notre économie et 
permettent aux parents de pouvoir faire de véritables choix. 

 
Nous améliorerons les services de garde pour les familles en investissant un milliard de 
dollars en 2020, que nous augmenterons tous les ans, de concert avec les provinces et 
les territoires. Nous prenons le parti des parents pour assurer des services de garde 
abordables et de qualité pour tous, car personne ne devrait être forcé de choisir entre sa 
famille ou sa carrière. 

 

Régime d’assurance-médicaments  
 

Il a été démontré maintes et maintes fois qu’un régime public universel 
d’assurance-médicaments assurerait l’égalité d’accès et de couverture 
pour tous les Canadiens, réduirait le prix des médicaments et permettrait 
d’économiser des milliards de dollars. La prochaine étape dans ce dossier 
est d’assurer une couverture publique universelle des médicaments 
d’ordonnance pour tous les Canadiens. Votre parti préconise-t-il la mise 
en place d’une telle couverture? 

 
Les néo-démocrates préconisent un régime public et universel d’assurance-
médicaments qu’ils s’emploieraient à mettre en place immédiatement. Dès notre 
élection, nous travaillerons en partenariat avec les provinces pour entreprendre les 
travaux à la fin de 2020 et consacrer un investissement fédéral annuel de 10 milliards de 
dollars. Cela signifie que les gens auront accès aux médicaments de la même manière 
qu’ils ont accès aux soins médicaux et hospitaliers — gratuitement au point de service. 
Le tout serait financé par un système d’assurance publique qui couvre tous les citoyens. 
Cela signifie qu’à la pharmacie, vous aurez besoin de votre carte d’assurance maladie, 
mais pas de votre carte de crédit. Voilà qui mettrait fin aux co-paiements, aux franchises 
et aux primes inabordables qui coûtent aux familles des centaines, voire des milliers de 
dollars par année. 


